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du ............""-'



·• Le President du Burkina Faso
- Le President de la Republlque du Cap-Vert
- Le President de la Repubhque de Gambie
- Le President de la Republlque de Gurnee-Bissau
- Le President de la Republique du Mali
. Le President de la Republlque Islamique de Mauritanie
- Le President de la Republtque du Niger
- Le President de la Republlque du senegal
- Le President de la Republlque du Tchad.

CONSIDERANT les liens de fraternite. de fructueuse cooperation. qui exis­
tent entre leurs peuples et leurs gouvernements.

CONSIDERANT l'ampleur et la gravtte de la secheresse et de la desertification
qui sevtssent depuis plusteurs decennies dans la zone sahelienne et soudano­
sahelienne,

CONSIDERANT les consequences desastreuses de ces fleaux sur leurs
economies et la vie des populations.

CONVAINCUS de la necessire de la poursuite de la lutte commune contre la
secheresse et la desertification. et leurs effets :

REAFFIRMANT leur volonte commune de faire face a ces calamites et de
renforcer leur cooperation dans tous les domaines afln d'assurer la survie et le
developpernent du Sahel

CONSIDERANT les acquis de la Convention du 12 septembre 1973 portant
creation du Comlte Permanent Inter-Etats de Lutte contre la Secheresse dans Ie
Sahel (CILSS),

TENANT COMPTE des decisions de la Conference des Nations Urnes sur
I'Evironnement et le Developpement (CNUED) et des orientations de l'Agenda 21
relatives ala Lutte contre la Desertification et les effets de la secheresse et soucieux
d'Inscrire leurs actions dans ce contexte nouveau :

DECIDENT de reviser La Convention du 12 Septembre 1973 portant creation
du Comlte Permanent Inter-Etats de Iutte contre Ia Secheresse dans le Sahel
(CILSS) et convtennent en consequence des dispositions ct-apres :

TITRE 1- CONSTITUTION, SIEGE ET PERSONNALITE JURlDIgUE

ARTICLE 1

Par la presente Convention, les Parties Contractantes reaffirment la creation
du Corntte Permanent Inter-Etats de Lutte contre la Secheresse dans le Sahel
(CILSS).



ARTICLE 2

Le CUBS a son siege aOuagadougou, capitale du Burkina Faso.

ARTICLE 3

Le CUBS est une organisation intemationale dotee de la personnallte
juridlque. IIpeut accomplir tout acteconfonne ason objectif. II peut conc1ure des
accords et contrats acquertr et aliener des biens mobiliers et Immobtliers et ester
en justice.

ARTICLE 4

Dans tous ses actes, 11 est represente par Ie President en Exerctce de la
Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemement qui peut deleguer ses pouvoirs
au Ministre Coordonnateur et au Secretaire Executif,

TITRE II - MANDAT GtNtRAL ET MISSIONS

ARTICLE 5

Le CILSS a pour mandat general de s'Investir dans la recherche de la securtte
alimentaire et dans la lutte contre les effets de la secheresse et la desertification
pour un nouvel equillbre ecologtque.

ARTICLE 6

Dans Ie cadre du mandat ci-dessus, le CILSS recott les missions ci-apres :

a - Etudier les obstacles a la realisation de la secunte alimentaire et aune
meilleure gestion des ressources naturelles du Sahel afin de mieux deflnir des
strategies adequates et des politiques efficaces pour un developpement durable de
la region.

b - Coordonner au nrveau sous-regional et regtonal I'ensemble des reflexions
et actions menees pour maitriser les contraintes allmentaires. ecologlques et
demographiques qui entravent la croissance eccnomlque durable.

c - Proceder a la collecte, au traitement et a la diffusion des informations
quantitatives et qualitatrves. ann d'informer et de sensibiliser les Etats membres
et la Comrnunaute Intemationale sur les problemes ecologtques et humains lies
au developpement de la region.

d - Contribuer a la coordination des politiques de developpement, de
recherche, de formation. menees contre les effets de la secheresse et de la
desertification.
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e - Promouvotr la realisation d'actions d'mteret sous-regional. tnter-etatique
et regional contnbuant d'une part a renforcer la cooperation entre les Etats
rnernbres dans leurs efforts communs de lutte contre les effets de la secheresse et
de la desertification, et d'autre part. aassurer le suivi de ces actions qui devraient
contrtbuer a l'Integration regionale.

f - Contribuer a la coordination des aides d'urgence obtenues dans le cadre
regional ou sous-regtonal afln de promouvoir leur utilisation comme facteur de
developpement,

TITRE m FACILITES,. PRIVILEGES ET IM1'tWNITES

ARTICLE 7

Le CILSS et son personnel de meme que les personnes assistant atitre offlciel
aux sessions de ses organes beneflcient, sur le terrttotre des Etats rnernbres. des
immunites, privileges et facilttes necessaires al'exercice normal des fonctions qui
leur sont conflees par la presente Convention ou en vertu des decisions pnses a
ce titre-par les organes competents du CILSS. Les privileges et tmmunites attaches
au CUBS, ses biens, fonds et avotrs, ainsi qu'a son personnel seront au motns
conformes aux dispositions de la Convention sur les privileges et tmmunites des
Institutions specialtsees des Nations-Unies.

Des Accords de Siege pourront etre stgnes entre Ie CILSSet chaque Etat Siege
du Secretariat Executif ou des Institutions spectaltsees.

TITRE IV • STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT DU CILSS

ARTICLE 8

Le CILSS comprend les organes survants :

- La Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemement :
- Le Conseil des Ministres ;
- Le Comite Regional de Programmation et de Suivi ;
- Le Secretariat Executif ;
- Le Conseil de Direction :
- Les Institutions spectallsees.

A - LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT ET DE GOUVERNEMENT

ARTICLE 9

La Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement. ci-apres appelee, la
Conference, est constrtuee des Chefs d'Etat et/ou de Gouvernement des pays
membres du CILSS. Elle est l'organe supreme du CILSS.
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La Conference se reunit en session ordmatre une fots tous les trois ans. Elle
se reunit en session extraordinaire chaque fois que de besom, a l'mttiatrve du
President en Exercice ou ala demande d'un ou de plusieurs des Chefs d'Etat et de
Gouvernement membres.

La Conference fixe son Reglernent Interteur.

La Conference prend ses decisions par consensus.

En cas d'urgence, Ie President peut consulter a domicile les autres Chefs
d'Etat parune procedure ecrtte.

ARTICLE 10

La Conference siege atour de role dans chacun des Etats membres apres trots
annees civiles.

La Prestdence de la Conference est assuree par le Chefde l'Etat du pays dans
lequel sieg~ la Conference.

Le President en exerctce fixe les dates des reunions et arrete Ie projet d'ordre
du jour des travaux.

ARTICLE 11

La Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement deflnit la politique de
cooperation et fixe les grandes orientations du CILSS.

Elle statue sur tout sujet tnteressant la mission et les objectifs fondamentaux
du CILSS, EIle tranche souverainement toutes questions qui, n'ayant pu trouver
de solution au niveau du Conseil des Ministres, lui sont renvoyees par ce dermer.

B • LE CONSEIL DES MINISTRES

ARTICLE 12

Le Conseil des Ministres se compose des Ministres de tutelle du CILSS de
chacun des Etats membres. II peut etre elargi ades Ministres d'autres secteurs
economiques survant les sujets trartes.

ARTICLE 13

Le Conseil des Ministres est charge de promouvoir toutes les actions tendant
ala realisation des objectifs du CUBS dans Ie cadre de la pol1tique generale deflnie
par la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemement.

ARTICLE 14

Le Consetl des Ministres fixe son Reglernent Interteur,
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11 connatt de toutes questions que la Conference lui renvote,

II approuve :

- Le Plan Triennal
- L'organlgramme general du systeme CUBS;
- Le Statut general du personnel CILSS et Ie Reglement Interteur

general du CUBS
- Le Reglernent fmancier de I'Institution ;
- Le Budget annuel du CUBS.

II cree les organes internes de concertation et de decision;

Il nomme Ie Secretaire Executff Ie Controleur Interne et les Directeurs
Generaux:

II prepare la reunion de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemement.

ARTICLE 15

Le Conseil des Ministres se reunit en session ordinaire une fois par an sur
convocation de son President qui prend Ie titre de Ministre Coordonnateur. Une de
ses Sessions ordinaires devra inscrire a. son ordre du jour la preparation de 1a
reunion de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement.

Le Conseil des Ministres se reunit en session extraordmaire ala demande du
Ministre Coordonnateur ou d'un ou plusteurs de ses membres.

Les decisions sont pnses par consensus. En cas de desaccord, la question est
renvoyee a la Conference des Chefs d'Etat et de GoU'\Zernement.

En cas d'urgence, le President du Conseil des Ministres peut consulter a.
domicile les membres concernes du Conseil par une procedure ecrtte.

La Prestdence du Conseil des Ministres est assuree atour de role pour une
perrode de trois ans.

ARTICLE 16

Le President du Conseil des Ministres, Mlrustre Coordonnateur. assure la
coordination entre les Etats membres du CILSS dans l'intervalle des reunion du
Conseil des Ministres.

IIveille a la realisation des objectifs du CILSS. A cet effet. il assure Ie survt et
revaluation du travail du Secretatre Executif, et du Controleur Interne.

Le Ministre Coordonnateur est en outre charge :

- De promouvotr les liens de cooperation afrtcaine et tntemationale en vue
d'une meil1eure coordination des actrvttes :



- De sensibiliser les partenaires de developpement aux problemes de seche
resse et de secunte alimentaire des Etats membres.

- D'ordonner et d'examiner I'audlt annuel fmancier et cornptable.

C - LE COMITE REGIONAL DE PROGRAMMATION ET DE SUIVI

ARTICLE 17

Le Comtte Regional de programmation et de suivt, ci-apres deslgne. Cornlte
Regional, assure d'une part un role consuItatifpour Ie Conseil des Ministres et la
Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement et, d'autre part. un role de
prograrnation et de suivi des activttes du CILSS.

A cet effet Ie CornlteRegtonaljoue un role actifdans la preparation du Conseil
des Ministres. II est charge:

- D'assurer Ia coherence du systeme ;
: Desuivre l'execution des programmes du CILSS
- De commander, recevoir et analyser les.rapports du Secretalre Execu tif, des
Programmes Majeurs, et des rapports de tous comites specialisees ainsi que
du Commissaire aux comptes :

- De faire des recommandations au Conseil des Ministres. et par son
Intermedialre, ala Conference des Chefs d'Etat;

- D'exammer des budgets du Secretaliat Executif des Programmes Majeurs
et des projets a. soumettre au ConseiI des Ministres :

- D'apprecier l'audlt annuel financier et comptable

ARTICLE 18

Sont membres du Comite Regional :

a - Trois representants au maximum par pays membres :

b - Le Secretaire Executif :

c - Le Controleur Interne:

d - Les Directeurs Generaux :

e - Les responsables des Programmes Majeurs.

f - Les Conseillers Techniques

g - Le Responsable Administratif et Financier
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h - Un Representant des partenaires de cooperation

En cas de besom. Ie Comlte Regional pourra inviter a ses reunions toute
personne dont la competence est jugee utile,

ARTICLE 19

Le Comite Regional se reunit au moms une fots par an ala veille de la session
ordinaire du Consell des Minlstres. II ellt en son setn un bureau de seance.

ARTICLE 20

LeComlte Regional siege etdelibere dans les conditions de quorum et majortte
prevues dans le Reglement Interteur du Conseil des Mmistres.

D - LE SECRETARIAT ExECUTIF

ARTICLE 21

Le Secretariat Executif est dtnge par un Secretalre Executif nomrne par Ie
Conseil des Ministres pour une duree de trois ans renouvelable une fois.

ARTICLE 22

En cas de vacance de poste au cours du mandat, l'Etat ayant foumi Ie
Secretaire Executif pourvott ason rernplacement sous reserve de l'approbation du
Conseil des Ministres qui pourra statuer survant la procedure d'urgence prevue a
l'article 15 de la presente Convention.

ARTICLE 23

Le Secretaire Executif est charge :

- D'executer les decisions de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouverne
merit et du Conseil des Ministres :

- D'organiser les reunions de la Conference des Chefs d'Etat et du
Gouvernement, du Conseil des Ministres et du Cornite Regional :

- De veiller a la preparation et a l'execution des organes internes
de concertation :

- De dirtger les services administratifs et techniques :

- De preparer Ie budget du CILSS :

- D'evaluer Ie travail des Directeurs Generaux des Institutions specialtsees :

- De prendre toute decision courante relevant de la gestion du CILSS et de
rendre penodiquement compte au Ministre Coordonnateur.



- De promouvotr des echanges d'experiences avec toutes Organisations
afrtcames ou non ayant des objectifs similaires a ceux du CUBS.

Le Secretaire Executtfest l'ordonnateur des depenses du Secretariat Executif
et des Institutions specialisees. II peut deleguer ses pouvotrs aux Directeurs
Generaux des Institutions spectaltsees.

E - CONSEIL DE DIREcrXON

ARTICLE 24

11 est Institue au sein du CILSS un Conseil de Direction qui est uneinstance
regullere de concertation entre les dtrtgeants du CILSS.

Le Conseil de Direction se reurnt deux fots par an et en cas de besom. 11 se
compose:

- Du Secretaire Executtf, President de seance:
- Du Controleur Interne;
- Des Directeurs Generaux des Institutions spectaltsees ;
- Des Conseillers Techniques :
- Des Responsables des Programmes Majeurs ;
- Du Responsable Administratif et Financier :
- Et survant les besoms. atitre d'Invtte des personnalites internes du CILSS.

L'Ordre du Jour des reunions porte notamment sur:

- La situation flnanciere ;
- L'avancementdes programmes:
- La preparation des rapports d'actrvites a soumettre auxinstances supeneures.

Les documents relatlfs ala reunion du Conseil de Dtrection sont transmis aux
participants au moms deux semames avant chaque reunion.

Un compte rendu est etablt et communique au Ministre Coordonnateur.

F .. LES INSTITUTIONS SPECIALISEES

ARTICLE 25

Outre l'Instrtut du Sahel (INSAH) et le Centre Regional AGRHYMET. deja
existants, d'autres Institutions spectalisees chargees de l'execution de run ou de
plusieurs volets des programmes du CILSS peuvent etre creees dans les Etats
membres.

La. creation d'une Institution specialisee est de la competence de la Confe­
rence des Chefs d'Etat et de Gouvemement.
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ARTICLE 26

Les Etats membres qui abritent une Institution spectahsee ou des program­
mes et projets du CILSS sont tenus d'accorder les facilttes, privileges et Immunttes
necessafres a l'execution de ces programmes ou projets conformement aux
disposttions de l'Accord particulier de siege qui pourra etre conclu entre le·CILSS
et l'Etat membre concerne,

ARTICLE 27

L'Institut du Sahel, denomme ci-apres l'Institut, est un outil de cooperation
regionalecharge de coordonner, harmoniser et promouvoir les actions de recherche
agro-socto-econorntque etsurlapopulation/developpement dans les Etats membres
du CILSS.

L'Institut a son siege aBamako (Republique du Mali).

L'Institut est un etablissement public inter-etatique dote de la personnalite
jurtdlque et de l'autonomie ftnanciere. II est place sous l'autortte du Secretaire
Executif du CILSS.

II a Ie statut international et a ce titre Ubeneftcie des tmmumtes. privileges
et facilttes accordes sur le territotre des Etats mernbres en vertu de la presente
Convention. et des dispositions de l'Accord de Sieg~ avec Ie gouvemement de la
Republlque du Mali.

ARTICLE 28

Le Centre Regional AGRHYMET est un outil, avocation regionale, specialise
dans les sciences et techniques appl1cables aux secteurs de developpement
agncole, d'amenagement de.l'espace rural et de gestion des ressources naturelles
chargee de promouvotr l'Informatlon et la formation dans Ie domaine de l'agro­
ecologie .

Le Centre Regional AGRHYMET a son siege aNiamey (Republique du Niger).

Le Centre Regional AGRHYMET est un etabllssement public tnter-etanque
dote de la personnallte juridique et de l'autonomie flnanciere. II est place sous
l'autorite du Secretaire Executif du CUBS

II a le statut international et ace titre, il beneflcte des tmrnunltes, privileges
et factlltes accordes sur le terrttotre des Etats membres en vertu de la presente
Convention et des dispositions de l'Accord de Siege avec le Gouvemement de la
Republlque du Niger.



TITRE V -·BUDGET

ARTICLE 29

Les ressources ordinaires du CILSS proviennent :

- Des cotisations des Etats membres :
- Des contributions flnancieres des partenalres ;
- Des subventions eventuelles non affectees accordees par les Etats membres
ou non membres et par les Organlsmes bilateraux ou multllateraux d'aide
et de Cooperation ;

- Des produits des etudes. travaux et services divers ;
- Des produits de vente des publications :
- Du revenu des placements de fonds du CILSS ;
- Des revenus eventuels des domames mobtliers et irnrnobiliers

du CU..sS;
_. Des dons et legs non affectes ;
- Des recettes diverses.

Le Conseil des Ministres peut faire appel aux ressources extraordtnaires qui
comprennent :

- Les subventions eventuelles accordees par les Etats membres
ou non rnembres, et par les Organismes btlateraux ou multila­
teraux d'aide et de cooperation;

- Les subventions diverses affectees ;
- Les autres recettes extraordinaires.

Les ressources extraordinaires couvrent les depenses extraordtnatres deer­
dees par Ie Conseil des Ministres .

ARTICLE 30

Les depenses du CILSS comprennent :

a - Les frars de fonctionnement du CILSS couvrant les depenses ci-apres :

- Le salaire du personnel ;
- Les depenses d'organtsanon des reunions de la Conference des Chefs d'Etat

et de Gouvemement. du Conseil des Ministres. du Comite Regional :
- Les charges diverses de fonctionnement :

b - Les depenses d'equipement et d'lnvestissernent :

3 - Les depenses relatives au financement des etudes.
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TITRE VI • LANGUES OFFICIELLES

ARTICLE 31

Les langues offlcielles du CILSS sont I'Anglais, l'Arabe, Ie Francais et le
Portugais.

TITRE vn - PUBLICATION DES ACTES ET DECISIONS

ARTICLE 32

Les actes de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement et les
decisions du Conseil des Ministres sont publies dans le Journal du CUBS et
diffuses au niveau des Etats membres.

TITRE VIII • REGLEMENT DES DIFFERENDS

ARTICLE 33

Tout dtfferend qui pourrait surgir entre les Etats -membres relatrvement a.
I'tnterpretation ou al'appltcatton de la presente convention seraresolu par les votes
habituelles diplomatiques de reglement pacifique des dtfferends entre Etats. A
defaut d'accord, les Etats membres salstront Ia commission de conciliation et
d'arbttrage de I'organisatton de l'Unite Africaine. En derrner recours, les Etats
saistront Ia Cour Internationale de Justice de la Haye.

TITRE IX - ADHEsION, RETRAIT. DISSOLUTION

ARTICLE 34

Peut etre membre du Comite Permanent lnter-Etats de Lutte centre la
Secheresse dans le Sahel. tout Etat africain :

a- dont l'economte agncole et pastorale est commee par ies conditions
ecologtques des zones sahelrennes et soudano-saheliennes:

b - qui a He declare sinistre et reconnu comme tel.

Les demandes d'adheston sont introduites par une- requete officielle aupres
du CUBS ; la decision est prise par la Conference des Chefs d'Etat et de
Gouvernement et l'entree en vtgueur de la Convention pour ces nouveaux Etats
membres intervtent un mots apres le depot des instruments d'adheston.

ARTICLE 35

Tout Etat membre qui desire se retirer du CILSS en Informe par ecrtt le
President de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvemement qui en fera
Immedtatement notiflcation.aux autres Chefs d'Etat membres.
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La presente convention cesse de s'appliquer acet Etat dans un ceiat de six
mots apartir de la date de notification de la decision de retratt sans prejudice des
obligations resultant d'engagements anteneurs.

ARTICLE 36

Le CILSSest mstttue pour une duree illtmitee: le retrait d'un Etat n'entraine
pas Ia dissolution du CILSS,

La dissolution du CILSS n'est prononcee que par la Conference des Chefs
d'Etat et de Gouvernement al'unantmite de ses membres. Dans ce cas. le President
en exercice assure la liquidation des biens.

TITRE X - ENTREE EN VIGUEUR, AMENDEMENT, DEPOT.
ENREGISTREMENT

ARTICLE 37

La presente convention sera approuvee ou ratiflee par les Etats stgnataires
conformement a leurs procedures constitutlonnelles respectrves.

ARTICLE 38

La presente convention entrera en vtgueur un mots apres que la majortte des
Etats signatatres auront depose leurs inStruments d'approbation au de ratification.

ARTICLE 39

La presente convention peut etre amendee ou revisee a la demande ecrtte
d'un Etat adressee au President en exercice,qui en avtse les autres Etats membres.

L'amendement ou la revision est deddee par la Conference des Chefs d'Etat
et prend effet dans les conditions deflnies dans Ie present article.

ARTICLE 40

La presente convention revisee et tous les instruments de ratification et
d'adhesion seront deposes aupres du Secretartat Executif qui remettra des copies
certiftees confonnes de la convention atous les Etats membres, leur notifiera les
dates de depot des instruments de ratification et d'adheston et enregrstrera la
presente convention aupres de I'Organlsation de l'Unite Afrtcame et de l'Organi­
sation des Nations Unles.

TITRE XI - DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET CLAUSE DE
SAUVEGARDE

ARTICLE 41

La Convention du 12 septembre 1973 portant creation du Cornite Penna­
nent Inter-Etats de Lutte contre la Secheresse dans le Sahel et ses amendements
successifs cessentd'etre en vtgueur lorsque la presente Convention entrera en
vigueur.
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Nonobstant les dispositions du paragraphe ct-dessue tous les protocoles.
decisions et resolutions du CILSS adoptee depuis 1973 demeurent valides et
appUcables en leurs dispositions non contraires ala presente Convention.

En foide quol, nous, Chefs d'Etat du BurkinaFaso, de la Republlque du Cap­
Vert. de la Republique de la Gamble. de la Republique de Oumee-Btssau: de la
Republlque du Mali. de la Republlque Islamique de Mauritanie. de la Republlque
du Niger. de la Republique du senegal. de la Republique du Tchad avons stgne la
presente Convention.

Fait aPraia. Ie 22 .Avril 1994 en deux
ongmaux en anglais et en francais,
les deux textes faisant egalement for.

Antonio Mascarenhas MONTEIRO

Pour le BURKINA FASO

Pour la Republique de GAMBlE

Dawda

Pour la Republique du CAP-VERI'

Pour la Republique de GUlNEE­
BISSAU

Joao Bernardo VIEIRA
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Pour la RepubllquedU~
~.. . ...

.' .._. 'f1"'';;:::::: .')
:.---

Alpha Oumar KONARE

Pour la Repubhque du NIGER

-Joulde SAJO
Mnistre de l'Agrtculture et de l'Elevage

Pour la Republlque Islamtque de
MAURITANIE

f(;.J~

Maaouya QuId Sidi Ahmed TAYA

Pour la Republique du SENEGAL

...'_._.....

,'. I

Q
,...~ ....~~....;.~\ ;'

... ;

Abdou OIOUF

./?

Mahamat H AHMAT
Ministre de l'Agricuture et de
l'Envtrennement
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